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FDSEA + Répondant à l'invitation de la FDSEA du Loiret, les parlementaires du département sont
venus s'informer des attentes de la profession face à une réforme de la Politique Agricole Commune
et d'une conditionnalité des aides d'une complexité sans égal.

La FDSEA æ&erÊr fiws ffiffirËffiffiffisrËæ&res sur la sur-
administration française de la Réforme de la PAC

'est 
avec stupeur, que les

Députés et Sénateurs du
Loiret ont découven ies
conditions de sur'admi-

nistration inadmissible avec
laquelle le \'linistère de l'Agri
culture mettait en musique la
Réforme de la Polit ique Agri-
co]e Commune.

\ rendred i  28  jan i ie r  Ia
FDSEA avait conr-ié les élus du
dépanement à r'enir s' in{omer
des  dégâts  indu i ts  par  une
Adninistration r oulanl 

' ' laver
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tés lntorne Carré, Serge
Grouard, Jean-Louis Benerd,
Jean Pau l  Char ié  e t  ies  Séna-
teurs Eric DoL3é er Jean-Pierre
Sueur  qu i  ava ienr  répondu à
i' invitarion .lu smdicar majori
ta i re  on t ,  à  ce t te  occas ion .
découven les incohérences dn
S\  S IEMC.

Une lo ide
modernisation
sociale porteuse
9.'p.qpp.i.r.

.AJors qu'une loi de modcni
sation sociale est pré\ale pour
ure  mise  en  app l ica t ion  en
1006, la Réibme de la PAC i oit,

1ou aprèsiour, avant même que
sa mesure phere, le découplage
iies aides soit mise en applica-
tion, ses rncohérences se iaire
de plu en plus iones. It décotr
pLnge des aiJes t a plonger cer-
iaitts cttntorts Cans h tléseniyi-
c t t ion"  a  sou le r 'é  Ph i l ippe
Galloo, Président de la Scction
G r a n d e s  C u i t u r e s ,  è t ' t n t r e
nÉrter, notre passion, txoLts vau-
lons  cont tnuer  à  pouvo i r  en

tnre. .\Iënte s i l votrs sera diff i-
ci le d'agir sur les terrnes tle la
Rélonrrc, votLs tlevez par l'htter-
tnétiiaire de la Io[ rie modenisa-
tiott sitnplifier le disposilil'et allé-
ger les charges quî pèsent sur nas
erttreprises" a poursuivi Anne
N'lercier Beulin, Vice-Présidente
de la FDSEA.

Pour \, l ichel Nlasson, Prési-
dent de la FDSEA , 

"i l  
faut stop-

per cètte usine à gazque le lulirtis-
rère de l',\gictthure est en train
tle ntonter. LL périotlt tb r{érence
pour L'anribution des droits àpro
duire doit se rapprocher le plus
possible de kL date de mise en
place ellècrive tlu découploge des
cldes" La FNSEA demande par
ail leurs que cette période soit

fixéc soir à 2004 ou à 2005. Sur
le plan juridique, d'énormes
incertitudes perdurent. Michel
Masson a tenu à alener les par-
lementaires sula nécessité pou
un cédmt de conserver 30 ares
afin d'assurer le bon transfert
des droits à son successeur. 

"Si

ce système aberrant n'est pas
sloppé 4u plus tÔt, I 0 à I 5 Vo des
upLoitonts poun'aient se réveiller
le l6 nni 2006 au matin sans
droits" a prévenu Michel Mas-
son.

" 
Il nous sera difficile de reve-

nir sur la philosophie de la
réforme, mais nous devons
mettre un terme à ce carcan
administratif 

" 
a conclu le Séna-

teur Jean Piene Sueur.
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Une conditionnalité
n'offre pas droit à
!'.qrrçy.r.....

Jean Daudin, Secrétaire
Général de la FDSEA, a tenu à
alener les parlementaires sur
l'impossibilité des agriculteurs
à répondre aux critères de la
conditionnalité 

" Etre contrôlé,
c'est déjà avoir une pénalité" at-
il résumé.

"L'agriculture 
n'est pas une

science exacte, Ie ministère de
I'agricuhure ne doit pæ l'oublier"
a complété Philippe Galloo.

Reprenant les inquiétudes
agriculteun, Michel Masson a
fait savoir aux parlementaires
qu'ils souffuaient dîn ras le-bol
général en ce qui conceme les

contrôles. 
"ll 

faut passer les
livrets de la conditionnalité que

les agricubeurs ont reçu comnxe
cadeaw de noël à la broyeuse et
mettre un système simple de
contrôle en ploce, c'est ce que
nous irons expliquer aux oulori-
tés le 4lëvrier", a marlelé Michel
Masson.

"Une 
lôis de plus, c'est la nùse

en place dtt dispositif qui pose
problènre. On nors présene, sttns
ces-se, les nouveiles ntoiialLr!s
c ontnte de s s i n pli l ictL i i  ort s alo rs
que t0us  rL lo t ts  t ,e rs  t iL t  s tL t
tdt.tt i t i is trat iori crtl-ssri i l : '  :r
adnis Serge Crou;Licl.

Antoine Carré:i relu à rergir

en rejetant fermernenr les règles

délinies par les lirrei de la cor,di'

t iorrn:rl i té : 
' les 

ugrict.tLretu s sr

doivent de reli$er les livreis de Lt
conditionnali ié".

La loi de modenisâtion pré-

we pour 2006 reste pour Michel
Masson, la seule pone de soflie
à ce bnc à brac : 

" 
Cette loi doit

mettre uil teme à la sur-admî-
nistration et alléger les charges
qui pèsent sur nos enlreprtses,
sans quot naus ne pourrons ptls
rester compétitils face ew autres
pays de I 'Union Européenne et
be au c oup d' agric ulte ttrs feront
alors le choix d'anêter le métier
pour aller lrouver dlt trarail
oilleurs. Cette loi doit égalentent

asseoir l 'agriculture française
dans le 2lènre siècle- In prodttc-

tion alimentaire, la nouniture
pour nos anintaux et les déboLt

chés non aLinrcntaires cotttme les

biocarburants et la biochimie doi-

vent être les piliers tie l'agricui-
ture de demain".

Un message entendu par les
pælementaires qui agilont dms

ce sens lon de l'emen et le vote

de la loi préwe celte année.
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Le dossier
bonne route

Eric Doligé a profité de cette
occasion pour faire un point sur
la sinration d'ar,'mcement de l'au
toroute A-19 qui doit rali ier
Coufienay à Afienay

Le concessionnaire sera offi
ciellement nommé en féwier et

Ie Conseil Général travaille d'r-
rache-pied avec l'Etat, la DDAF

et la DRAC, pour faire avmcerle

dossier Le foncier reste un élé-
ment primordial du dossier Le
finmcement des actions portant

surles l8 000 ha corespondart"
à l'autoroute sera pris en charge
pu le concessiomaire alors que

le Conseil Général financera les

travaux connexes à l'autoroute
qui porte sur 12 000 ha. Ces
financements induisenr le

remembrement des zones tra-
versées.

" 
Nous allons par ailleurs dési

gner rapidetnertt selst contmis
s ions f'ottc ières inr e rt otrttt t tlt ctLe s
alin de gérer ce clossier e! rtctus
orgariserons taptcitttutti t l ts
ré un i ot is d'trrott: l i  s seru t ' t t! s, tL t
ce dossier n,ec 1rs rrirr:srrri ir i i ls
de I 'Erar,la FDSË]. lr i Clni;ùre
tl Agricti i ture ;i /. .oir. i- ir;û/l

ir l i lc. 1l ;, r i; rr,s ri t '  a;: ir,t i), ; t( ' t i ,;
, l c  J i r r t  a i i l / ( r i l i  - . 1 , /  l f  i l a . ' . i . l i r '  : i

;oni l r i  Et i , -  Dol i re

. l r o L i r  p l i , - i  l ' i l l o r r r : , 1  i . t t t .

l i r é s i t t - z  p r s  a r  p r È r r ! 1 l c  a r l i l i J . a i

i \ c .  h  F D S E A a u  0 :  l S  : I  e I . l Ù

o l l  s u L  s ù ù  s l l e  l n l . r f l t e l  :

u r i rr . ic i :c iL- i5.h


